
Des réformes ? Pour qui ? 

L’espoir illusoire du Macronisme 

toucherait-il à sa fin ? 
 

 

Dans le lot des réformes pour mieux vivre  ! 

Supprimer la cotisation chômage des salariés pour 

augmenter leur salaire ? Une vraie bonne fausse idée ?  

Un artifice qui pose de nombreuses questions et permet 

d’envisager une refonte des rapports entre l’assurance 

chômage qui n’en sera plus une !  

Lorsque le salarié perdra son emploi comme cela arrive 

régulièrement, qui aura cotisé à son assurance chômage ? 

Pourra-t-il exiger des droits qu’il aura perdus ? 
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Il participera juste à coûter un pognon de dingue !  

Il n’aura plus que deux solutions : 

- Accepter des indemnités au bon vouloir d’une 

politique sociale qui disparaît progressivement 

- Ou compenser par une assurance chômage privée 

pour les plus prévoyants afin de retrouver des droits 

décents à la hauteur de ses cotisations 

Alors baisser le coût du travail en supprimant des 

dispositifs sans aucune compensation, juste pour 

augmenter le pouvoir d’achat artificiellement et 

ponctuellement ? Pour le faire disparaître dans des 

indemnités chômage au rabais ou par une augmentation 

de taxes déguisée ? 

Les Français ont appris à considérer que ceux qui 

dépensent un pognon de dingue ne sont pas forcément 

ceux qui travaillent ou qui cotisent pour leur période de 

chômage ou qui sont à la retraite, mais bien ceux qui 

décident pour accumuler encore plus de pognon dans 

leurs privilèges et les mécanismes financiers qui pompent 

la sueur des plus soumis.  

Au nom de l’emploi ? Pour ceux qui en sont privés, ils 

n’auront cas avoir « la volonté de traverser la rue » ? Et 

surtout « arrêter de se plaindre » ... 

Remarque 1 : La vocation de la cotisation chômage est de 

revenir au salarié lorsque celui-ci perd son emploi. 

Remarque 2 : La cotisation chômage repose sur la 

mutualisation, la somme que touche le salarié devenu chômeur 

est très supérieure à ces 16 euros mensuels de cotisation. C’est 

le principe même de la mutualisation : être un grand nombre à 

payer de façon modique pour permettre au petit nombre, ceux 

qui sont frappés par le malheur d’obtenir bien plus qu’ils 

n’auraient pu obtenir avec leur seule épargne. 



Du coup, si la cotisation disparaît, l’indemnisation disparaît aussi. 

Où est alors l’avantage, pour le salarié d’avoir 14 euros de plus 

sur sa fiche de paye mensuelle (ce qui représente 50 centimes 

par jour, une demi-baguette…) si, le premier mois où il tombe au 

chômage… il touche zéro euro ? ou doit mendier une aide …   

Remarque 3 : Que se passera-t-il quand on expliquera aux 

chômeurs (nous sommes tous voués à devenir chômeur au moins 

trois fois dans notre vie active) qu’il n’y a plus d’argent pour eux 

et qu’ils coûtent un pognon de dingue ! Qu’ils n’ont cas aller 

demander le RSA en contrepartie de petits travaux pour des 

pseudos entreprises sous-traitantes municipales qui voudront 

bien accepter de les prendre pour une main d’œuvre au rabais !   

Tout semble être mis en place progressivement pour que la 

France et son modèle social soit détruit. Après avoir organisé la 

fuite des entreprises et de l’outil de travail, après avoir donné 

aux financiers internationaux les plus grandes entreprises 

françaises (jusqu’à nos turbines Alsthom qui garantissaient notre 

indépendance énergétique et de défense), il est temps de casser 

le modèle social pour rendre les gaulois asservis et dépendants !  

Au moment où les milliards s’en vont vers les plus riches sans 

contrepartie, au moment où même la croissance n’est pas 

alimentée par le fameux ruissèlement qui nous était prédit. Au 

moment où la bande à Macron dispose du chéquier de la nation 

ou d’une saisie facile des plus belles entreprises à leur profit, 

faut-il continuer dans un système qui confisque, réduit, anéanti, 

la volonté d’une nation à imaginer un futur plus solidaire et plus 

ambitieux pour une majorité supérieure à 5% des français ?   

Attention car l’esprit français à des ressources que bien des 

politiciens ignorent et risquent d’en assumer les frais, l’agitation 

des épouvantails du populisme extrémiste pour se maintenir, 

risquent fort de n’être que des arguments devenus désormais 

inaudibles qui nous entraineraient vers une autre destinée moins 

profitable ! L’avenir nous le dira…  Aux urnes citoyens !!  

H.L 

 


